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COMITE TECHNIQUE LOCAL du 9 mars 2012 

----------------------------------------------------------------------------------------------------

Déclaration liminaire :

Monsieur le Président, lors du Comité Technique du 15 décembre 2011 la délégation FO-DGFIP vous interpellait une nouvelle fois sur la gestion du dossier « amiante ». Dans cette intervention nous évoquions les éléments suivants :

· « En cas de chute de plaques, de dégradations ou d’interventions sur les faux plafonds il est nécessaire d’évacuer les personnels » jusqu’à que le danger soit éliminé. En outre, toute intervention doit être effectuée par une entreprise spécialisée, selon des normes de sécurité précises, et pas par des agents de la cité administrative (gestion ou sécurité, etc.) qui prennent un risque pour leur santé. »

· « Le DTA actuel ne recense pas la totalité des matériaux de construction et donc la possible présence d’amiante dans leur conception. Au cas particulier, un repérage exhaustif nous apparaît nécessaire. En attendant, nous considérons que plus aucune intervention ne doit avoir lieu sur un matériaux non répertorié. »

Notre « exposé » argumenté de 5 pages n’avait alors appelé pour seule réponse de votre part que vous considériez respecter les normes en vigueur. Point.

Dans son avis rendu le 5 janvier 2012 sur la demande de prorogation de délai des travaux de retrait de l’amiante de la cité administrative, le Haut Conseil de la Santé Publique déplore qu’aucune mesure conservatoire technique n’ait été mise en œuvre alors que ces mesures sont requises, comme le dénonçait FO-DGFIP 33, y compris quand le niveau d’empoussièrement est inférieur à 5fibres/litre
Il attire l’attention sur le respect des dispositions suivantes :

· l’établissement d’une procédure à tenir en cas d’incident ou d’accident susceptible d’entraîner une libération de fibres d’amiante, qui devrait être connue de toutes les entreprises et tous les services techniques intervenant à la cité administrative

· la mise en place de mesures conservatoires efficaces pour réduire le risque lié à la vétusté et à la fragilité des plaques de faux plafonds en place dont l’état ne peut garantir la circonscription des fibres et poussières d’amiante dans le plénum

Il rappelle :

· que les travaux de maintenance et d’entretien risquant de libérer des fibres d’amiantes ne peuvent être réalisés que par des travailleurs formés…, dans des locaux sans occupants et que la réintégration des locaux ne peut être autorisée qu’après vérification, par des mesures d’empoussièrement…

Ainsi, Le Haut Conseil de la Santé Publique valide le bien fondé des demandes de FO-DGFIP33 et le Préfet vient de prendre un arrêté pour la mise en application de ces mesures. 

Monsieur le président, ces recommandations de bon sens, mais surtout nécessaires à la sécurité des agents, ne sont ni plus ni moins celles que FO-DGFIP n’a eu de cesse de revendiquer et nous veillerons à ce qu’elles soient respectées.

Nous déplorons ici que vous ayez refusé d’accéder à nos demandes légitimes qui finalement s’imposent aujourd’hui à vous. 

Nous dénonçons le temps perdu et les conséquences potentielles sur la santé des personnels.

En réponse à notre intervention le Directeur a répondu que l’arrêté préfectoral doit s’appliquer. 

------------------------------------------------------------------------------------------------------

1) Changement d’horaires d’ouverture de la Trésorerie de Lesparre. 

Ouverture à 9H00 (au lieu de 8H00) en fonction des constats suivants : très faible affluence entre 8 et 9h00, disponibilité des 2 agents qui gèrent la caisse (domicile éloigné), alignement sur l’horaire d’ouverture de la Mairie, principal interlocuteur.
Commentaire FO : une nouvelle fois il s’agit d’un recul du service public que nous ne pouvons que condamner. C’est la conséquence des suppressions d’emplois massifs et de la dégradation des conditions de travail. Toutefois, en prenant en considération l’impasse dans laquelle se trouvent les collègues, nous nous sommes abstenus. 

Vote 

FO - SNUI SUD – CFDT abstention

CGT contre

2 )Fusion des SAID du CDI de Bordeaux nord-est

Pour la Direction il s’agit, après une large concertation avec les agents, de permettre : une plus grande souplesse de fonctionnement grâce à une meilleure régulation des présences, une homogénéité des pratiques et des méthodes, une plus grande mutualisation des moyens à disposition pour une couverture optimale des missions, une meilleure répartition des charges sur l’ensemble des agents.

Pour FO-DGFIP, il s’agit uniquement d’une réorganisation liée au manque de moyens humains. D’ailleurs, cette concertation n’a pas donné lieu à une validation officielle des personnels comme cela est le cas par exemple lors de la réduction des horaires d’ouvertures des trésoreries. En réalité, les agents sont contraints, faute de moyens, d’adhérer à cette proposition de la Direction mais leur demande première est bien d’avoir les effectifs nécessaires à l’exercice des missions. 

Vote contre de l’ensemble des OS

Ce point devra donc faire l’objet d’une nouvelle discussion lors du prochain CT.

3) Points pour information

BOP 2012-situation budgétaire : Ce point avait fait l’objet d’un report lors du précédant CT faute d’avoir l’ensemble des informations nécessaires à une bonne analyse des documents fournis par la Direction.

Les documents manquant n’ayant été fournis qu’en début de séance nous en avons demandé unanimement une nouvelle fois le report.

4) Questions diverses

L’ensemble des organisations syndicales avait demandé que la gestion des ERR (équipe de renfort en résidence) soit à l’ordre du jour de ce CT.

L’administration a justifié la nomination de deux agents hors Bordeaux (la résidence) par le volontariat, la proximité de leur domicile et l’aide apportée, en réalité, un seul était volontaire. Il n'y a plus assez d'agents dans l'ERD pour satisfaire les demandes des postes qui sont saturés. L'équipe de l'ERR est plus que suffisante pour pallier les besoins de Bordeaux.

FO-DGFIP a rappelé le statut d'Equipe de Renfort Résidence, à savoir conformément à la note de service départementale du 06 avril 2007, n° 2007/88, concernant les agents de catégorie B & C, l’intervention doit être effectuée uniquement sur Bordeaux.

Le calcul de l’indemnité de cette équipe tient compte de cette délimitation. Les agents de l’’équipe de renfort départemental (ERD), qui, elle, couvre tout le département, bénéficient d’une indemnité particulière (NBI). 

Lors de la présentation d’une expérimentation conduisant à élargir le périmètre de cette équipe à la CUB, au CT d'avril 2011, l’administration avait mis en avant le volontariat, mais aussi, et c’est très éclairant, intégré Saint-Loubès dans la CUB ! Le volontariat ne change rien. Si on demande plus aux agents, cela doit s’effectuer dans un cadre déterminé.

Si l’ERD ne suffit plus c’est que désormais, elle pallie les suppressions d’emplois et ne constitue plus une équipe de renfort. 

Les suppressions d’emplois créent une situation inextricable. Mais nous nous refusons à ce que ce soient les agents qui en fassent les frais.

On reste en attente des résultats du groupe de travail national qui discute la restructuration des équipes de renfort. 

Frais de mission :

Suite à la note relative à la prise en charge des frais de déplacement du 6 mars 2012 plusieurs collègues, notamment en ICE, se sont étonnés de voir supprimer leur ordre de mission permanent.

FO-DGFIP est intervenu afin d’obtenir des éclaircissements, en indiquant qu’au cas particulier cela allait à l’encontre des simplifications administratives. 

En réponse, la Direction a répondu qu’elle s’était mise en conformité avec les textes en vigueur. Que dans ce cadre, certains collègues bénéficiaient jusqu’ici d'ordres de mission permanents pas toujours justifiés.

Toutefois, s’il s’avérait que l’activité professionnelle nécessite plus de déplacements qu’évalués par la Direction, un ordre de mission permanent pourrait être attribué à nouveau, au cas par cas.

Par ailleurs, en cas d’absence du chef de service pour la signature de l’ordre de mission il est possible de contacter la Direction qui sera à même de donner l’autorisation.

Question « plan de secours » service de la dépense  

Les agents de deux services de la Dépense se sont vus réclamer leurs numéros de téléphones personnels.  

FO-DGFIP a demandé des précisions quant au contenu d’un « plan de secours ». La direction a répondu que les numéros de téléphone professionnel ont été demandés à la Liaison rémunérations, au SFACT  et hors SFACT, sur la base du volontariat, en cas de sinistre pour se « rendre sur un site de repli afin de pallier les tâches les plus urgentes, dont la paye des fonctionnaires ».  Cette initiative n’est qu’un projet qui s’inscrit dans le cadre d’un plan de sécurité exigé par le Préfet pour faire face à une crise.

L’intervention de FO-DGFIP a pointé du doigt des arguments contradictoires. En effet, le mail reçu par les agents de 2 services, seulement, demande les «  coordonnées téléphoniques personnelles » mais n’indique, peut être par erreur, aucun volontariat. Comment penser qu’une inondation du site de Mériadeck ne concernerait que 2 services sachant qu’aucun autre n’a été destinataire d’une telle exigence ? Ensuite, la direction a fait dériver ses explications vers une rupture d’approvisionnent en essence et a même parler de… Crise. N’est-ce pas plutôt, ainsi, la crainte d’évènements sociaux qui aurait pour but la création d’une cellule antigrève ? Le site le plus adapté, voire le plus sécurisé, ne serait-il pas la plateforme CHORUS de la préfecture ? Est-ce la bonne réponse aux 250 agents qui ont vivement pris à parti la direction contre la suppression des emplois et la remise en cause du service public le matin du 16 janvier 2012 ?

Enfin, FO a fait remarquer que ce projet aurait du être présenté aux élus des personnels avant tout commencement d’exécution. 

FO va rester très vigilant car « sachez qu'il est prévu au cours de l'année 2012 un test du plan de secours à la DRFIP Aquitaine ».
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